
Sur le papier, c’est très beau, c’est même imposant; mais il est 
des coefficients plus importants que le chiffre de la population et le 
drapeau qui déterminent la solution de ces problèmes de commerce.

M. Borden, lord Grey, sir Hugh Graham et leur organe, le Star, 
et son édition française, la Patrie, devraient d’abord expliquer au pro­
ducteur et au consommateur canadiens quelle quantité d’échanges nous 
pouvons faire, même sous la protection d’un zollverein, avec les trois 
cents millions de citoyens britanniques qui habitent l’Indoustan, 
Ceylan, Hong Kong et les Settlements, l’Egypte et les protecto­
rats d'Afrique, avec les innombrables colonies de la Couronne éparses 
dans les cinq parties du monde.

Si l’on faisait le décompte des pays et des peuples britanniques que 
les lois inéluctables de la nature empêchent d’être nos alliés commer­
ciaux, il faudrait défalquer les quatre-einquièmes au moins des clients 
que le rêve impérialiste nous offre.

En somme, il ne resterait guère—à part les Antilles—que les Iles 
Britanniques et leurs quarante millions d’habitants, lesquels se sont 
toujours refusés, jusqu’ici, à considérer les Canadiens ou tout autre 
groupe de colonies britanniques comme des associés de commerce.

Tarif impérial

L’objet des impérialistes est, on le sait, d'encercler tout l’Empire 
dans un immense tarif impérial et de consommer, par ce moyen arti­
ficiel, cette association que les forces naturelles autant que les tradi­
tions et les intérêts britanniques ont repoussée jusqu’ici.

Envisagé au seul point de vue des relations entre la Grande-Bre­
tagne et le Canada, ce régime, plus logique et plus équitable en prin­
cipe que le tarif de faveur onesided, réaliserait-il les espérances des 
impérialistes sincères ? Je ne le crois pas, pour des motifs que j’ai ex­
posés maintes fois, en m’appuyant sur les autorités anglaises les plus 
éminentes, à commencer par M. Chamberlain, le chef de l’école. Il me 
suffit de rappeler les plus probants de ces motifs.

La Grande-Bretagne importe de tous les pays du monde la plus 
forte partie de sa nourriture et des maiières premières qui alimentent 
ses industries.


